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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] général du CEREMA de la commission administrative paritaire locale du corps des

adjoints administratifs, qui interviendra à l'issue du prochain renouvellement général des

instances représentatives du personnel [...] administrative paritaire sont soumises à l'avis de

la commission administrative paritaire nationale de ce corps instituée auprès du directeur des

ressources humaines du ministère de l'écologie, du développement [...]

[...] Le ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie et la ministre de la

réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la fonction publique sont chargés, chacun en ce

qui le concerne, [...]

[...] Dans les conditions et limites fixées par le présent décret, le ministre chargé du

développement durable peut déléguer par arrêté au directeur général du Centre d'études et

d'expertise sur les risques, [...]

[...]Sur le rapport du ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, Vu la

loi n° 83-634[...]
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TEXTES VISÉS

Le Premier ministre, Sur le rapport du ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble

la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction

publique de l'Etat ; Vu la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière

d'infrastructures et de services de transports, notamment son titre IX ; Vu le décret n° 82-451 du 28 mai

1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ; Vu le décret n° 85-986 du 16

septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat,

à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions ; Vu le décret n° 86-83 du

17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat

pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires

relatives à la fonction publique de l'Etat ; Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les

dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics ; Vu le

décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires communes aux

corps d'adjoints administratifs des administrations de l'Etat ; Vu le décret n° 2013-1041 du 20 novembre

2013 autorisant le ministre chargé du développement durable à déléguer certains de ses pouvoirs de

recrutement et de gestion d'agents placés sous son autorité ; Vu le décret n° 2013-1273 du 27 décembre

2013 relatif au Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et

l'aménagement (CEREMA) ; Vu l'avis du comité technique ministériel du ministère de l'écologie, du

développement durable, des transports et du logement en date du 24 octobre 2013 ; Le Conseil d'Etat

(section de l'administration) entendu, Décrète :

RÉFÉRENCE

DECRET DEVK1327876D du 11 janvier 2014, « Décret n° 2014-15 du 8 janvier 2014 portant

délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de gestion des agents relevant du ministre

chargé du développement durable affectés au Centre d'études et d'expertise sur les risques,

l'environnement, la mobi ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028451148 (consulté le 31 août 2026).
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